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REPUBLIQUE FRANCAISE  

Département de l’Isère 
Commune de l’Isle d’Abeau 

___ 
 
 

 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS  
DU CONSEIL MUNICIPAL DE L’ISLE D’ABEAU 

 
* 

*   * 
Séance du 16 février 2026 

 

* 
*   * 

 
 
L’an deux mil vingt-six et le seize février, à vingt heures trente, le Conseil Municipal, dont la 
convocation a été télétransmise le dix février deux mille vingt-six, s’est réuni en session 
ordinaire au nombre prescrit par la loi, à la Mairie de l’Isle d’Abeau (salle Rosa Parks), sous 
la présidence de monsieur MARION Cyril, Maire 
 
PRESENTS : MARION Cyril - BELIME Gaëlle - BORGHI Roland - GUERIN Emilie - 
POLSINELLI Robert - BOUISSET Sandrine - POUNOUSSAMY Gérard - SERRANO Mikaëla 
ALIAGA Alexandre - BLOND Priscilla - GRATIER Marie - GILLOT-BERTOLUTTI Brigitte - 
DEBES Céline - PUEO Sandra - DEMAY DE GOUSTINE Jean - THIBAUD Elodie - 
ETIENNE Ophélie - MELLET Cédrick - LEFEBVRE Vincent - JURADO Alain - BILLAUD 
Rédoine - SIMON Catherine - GOICHOT Céline - THERY Danielle - GRZYWACZ Pascal - 
VERDEL Véronique - ZWERENZ Marek - GUILLOUD Florence - FERRER Philippe – 
BANGOURA Nafissatou 
 
POUVOIRS : GROSMAIRE Géraud pouvoir à PUEO Sandra - BALOUMA Nadia pouvoir à 
DEBES Céline 
 
ABSENT : CALLOT Pascal 
 
SECRETAIRE DE SEANCE : POLSINELLI Robert 

______ 
 
Conformément aux dispositions du Code de Justice Administrative, le présent acte peut faire l’objet 
d’un recours devant le Tribunal administratif de Grenoble (2 place de Verdun 38000 Grenoble) ou via 
l’application «Télé-recours Citoyens» sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à 
compter de sa transmission au contrôle de légalité, de sa publication, ou le cas échéant, de sa 
notification. Dans ce même délai, il peut être déposé un recours gracieux auprès du Maire, cette 
démarche suspendant le délai de recours contentieux. Ce recours n’est pas suspensif à l’exécution du 
présent acte.  
 

______ 

Nombre de membres : 
 
. afférents au Conseil  
  Municipal                 :  33 
. en exercice              :  33 
. présents ou  
  représentés             :  32 
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2026-016 - PLAN LOCAL D’URBANISME (PLU) – MODIFICATION SIMPLIFIÉE N°1-2025 
BILAN DE LA MISE À DISPOSITION ET APPROBATION 
 
Rapporteur : Émilie GUÉRIN 
 
Vu le Code de l’Urbanisme et notamment ses articles L.153-36 à L.153-48 ; 
 
Vu la délibération n°2024-057 du Conseil Municipal en date du 20 juin 2024 approuvant le 
Plan Local d’Urbanisme (PLU) ; 
 
Vu la délibération n°2025-056 du Conseil Municipal en date du 23 juin 2025 validant le 
principe de la procédure de modification simplifiée du Plan Local d’Urbanisme (PLU) ; 
 
Vu la délibération n°2025-074 du Conseil Municipal en date du 6 octobre 2025 définissant 
les modalités de la mise à disposition du public du dossier de modification simplifiée n°1-
2025 ; 
 
Vu l’arrêté municipal n°2025-057 du 24 septembre 2025 prescrivant la mise en œuvre du 
projet de la modification simplifiée n°1-2025 du Plan Local d’Urbanisme approuvé le 
20 juin 2024 ; 
 
Vu la présentation en commission municipale « Urbanisme et Grands Projets Innovants » le 
6 février 2026, de la présente délibération portant sur le bilan de la mise à disposition du 
dossier et de l’approbation de la procédure de modification simplifiée du PLU n° 1-2025 ; 
 
Vu la notification du projet de modification simplifiée n°1-2025 du Plan Local d’Urbanisme de 
l’Isle d’Abeau aux personnes publiques pour consultation ; 
 
Vu les observations formulées par les personnes publiques associées ; 
 
Vu la décision de la Mission Régionale d’Autorité Environnementale Auvergne-Rhône-Alpes 
en date du 10 décembre 2025 ; 
 
Vu le dossier complet mis à disposition du public ; 
 
Vu la mise à disposition du public qui s’est déroulée du mardi 16 décembre 2025 inclus au 
mardi 20 janvier 2026 inclus ; 
 
Vu l’observation portée au registre mis à disposition ; 
 
Vu le bilan de mise à disposition joint à la présente délibération ; 
 
Considérant la nécessité de tirer le bilan de la mise à disposition du dossier au public et 
d’approuver la modification simplifiée n°1-2025 du Plan Local d’Urbanisme de la commune 
de l’Isle d’Abeau ; 
 
 
RAPPEL DE L’OBJET DE LA PROCÉDURE DE MODIFICATION SIMPLIFIÉE : 
 
Le rapporteur rappelle que l’article L.153-36 du code de l’urbanisme indique que, sous 
réserve des cas où une révision s'impose en application de l'article L.153-31, le plan local 
d'urbanisme est modifié lorsque la commune décide de modifier le règlement ou les 
orientations d'aménagement et de programmation. 
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Il apparaît nécessaire d’apporter des adaptations relativement légères au règlement écrit et 
aux règlements graphiques s’inscrivant dans le cadre d’une modification simplifiée. 
 
Les évolutions à apporter au PLU dans le cadre de la procédure de modification simplifiée 
n°1-2025 ont pour objet de modifier le règlement écrit et les règlements graphiques ainsi qu’il 
suit : 
 
♦ Le règlement écrit afin de : 
 
- Préciser la notion de limite de référence en indiquant « des linéaires de voirie du règlement 
graphique », 
- Compléter le glossaire sur les notions de « photovoltaïque » et de « travaux de rénovation, 
réhabilitation et reconstruction », 
- Rectifier une erreur matérielle sur le règlement des hauteurs en zone Ue, 
- Préciser la notion de « béton grossier » en ce qui concerne l’aspect des façades, 
- Ajouter des libellés sur les finitions attendues sur du béton brut en ce qui concerne l’aspect 
des façades, 
- Préciser l’aspect des tuiles et illustrer les attendus, 
- Clarifier les dispositions relatives aux déblais/remblais en les encadrant par un chiffrage 
des hauteurs, 
- Harmoniser les règles relatives aux hauteurs maximales de murs et gabions à l’intérieur 
des parcelles, lesquels ne constituent ni une clôture, ni un soutènement ni une construction 
(à limiter à 1.50 m), 
- Compléter le dispositif relatif aux éléments techniques en ajoutant un encadrement des 
pisserettes et hottes en façade, 
- Intégrer des teintes pour les éléments techniques en façade sur la base de préconisations 
de l’architecte conseiller de la commune, 
- Préciser l’aspect des toitures terrasses afin d’améliorer leur intégration urbaine pour une 
meilleure qualité paysagère (elles sont autorisées dans le règlement), 
- Autoriser la réduction de la dépassée de toiture en cas d’Isolation Thermique par 
l’Extérieur, 
- Expliciter l’encadrement de l’aspect des ombrières photovoltaïques et l’illustrer, 
- Préciser les dispositions relatives au positionnement des panneaux photovoltaïques 
(notamment sur les toitures à pans, toitures terrasses et en façades) et à la mise en œuvre 
de tuiles solaires, 
- Étendre la protection des murs anciens à ceux qui n’ont pas été identifiés sur le zonage 
mais qui présentent les mêmes caractéristiques, 
- Ajouter des illustrations annoncées mais manquantes, 
- Modifier la hauteur maximale des murets supports de dispositifs, en clôture, et préciser le 
libellé relatif à la limite avec le domaine public, 
- Compléter le règlement par des précisions sur les types et couleurs de tuile ainsi que par 
une palette de teintes, 
- Intégrer le maintien des tuiles vernissées lorsqu’elles sont préexistantes sur une 
construction, 
- Compléter la section relative aux palettes à respecter par l’ajout d’une palette de lasures, 
- Ajouter un sous-secteur en zone Ue (zone urbaine prévue pour les équipements) réservé 
au Centre Technique Municipal afin de faciliter l’exercice de ses missions, 
- Corriger une erreur matérielle en remplaçant la condition V7 par la condition V3 sur le 
tableau listant les destinations et autorisations qui s’y rapportent, 
- Rajouter une règle relative à la végétalisation des toitures terrasses en attique, 
- Réduire l’obligation de retrait des constructions de petit gabarit ou petites volumétries en 
limite de zones Agricoles et Naturelles, 
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- Corriger les erreurs matérielles d’écriture concernant les conditions d’implantation en 
limites séparatives concernant les zones UIa, UIb, UIc et Ux, 
- Limiter « l’effet barre » en cadrant les constructions contiguës sur une même parcelle, 
- Reprendre la rédaction de la règle concernant la plantation d’arbres de haute tige sur les 
aires de stationnement afin d’en faciliter l’application, 
- Limiter l’obligation d’espaces végétalisés mutualisés lors des opérations de constructions 
de cinq logements ou cinq lots aux zones Ua, Uac, Ub, Uc, Ucc et Uhc, correspondants aux 
zones denses et moyennement denses, 
- Diminuer la densité d’arbres nécessaire pour tout projet en passant à 1 arbre par tranche 
de 250m² de terrain et intégrer le maintien des arbres existants pour un meilleur respect du 
patrimoine arbustif déjà présent sur la commune et une meilleure cohérence de la règle sur 
la composition paysagère des parcelles, 
- Limiter l’obligation de perméabilité aux seules places de stationnement et autoriser 
l’imperméabilisation des voies d’accès à l’intérieur des opérations de construction, afin d’en 
faciliter la construction et l’entretien, 
- Préciser le libellé de la règle relative au séquençage des « façades supérieures à 15 m », 
- Illustrer la notion de pleine terre autour des arbres, 
- Clarifier la rédaction de la règle relative à la végétalisation de pleine terre en pied de 
construction par rapport à la totalité du linéaire de façades, 
- Réduire les exigences de végétalisation des limites séparatives par soucis de cohérence 
(exempter portail, portillons et accès de l’obligation), mais aussi afin de faciliter l’entretien 
des haies et autres végétations arbustives entre les propriétés, 
- Préciser l’obligation d’offre de stationnement relative aux logements sociaux 
- Préciser que les aménagements piétons peuvent être mutualisés avec les voies, 
 
♦ Les règlements graphiques pour : 
 
- Ajouter la légende des canalisations de gaz manquante sur les règlements graphiques N°1 
et N°2, 
- Réduire partiellement la représentation erronée de la zone U d’une parcelle sur le 
règlement graphique N°1, une partie de cette parcelle étant classée en PAEN, 
- Modifier sur le règlement graphique N°1 les linéaires/secteurs débouchant sur un 
parking/domaine public, notamment afin de permettre la prise en compte de l’obligation de 
« solarisation », 
- Rectifier l’erreur de localisation du périmètre archéologique sur le règlement graphique N°2, 
- Supprimer le périmètre du PAEN sur le règlement graphique N°2, ce périmètre faisant 
partie des Servitudes d’Utilité Publiques il est déjà annexé au PLU. 
 
 
AVIS DES PERSONNES PUBLIQUES ASSOCIEES ET DE L’AUTORITE 
ENVIRONNEMENTALE : 
 
Le projet de modification simplifiée n°1-2025 du PLU de l’Isle d’Abeau a été notifié aux 
personnes publiques associées. La Commission Départementale de Préservation des 
Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers (CDPENAF) a pris « bonne note de la correction 
apportée concernant le classement en N de la partie de parcelle classée en U et intégrée au 
PAEN », les autres objets de la modification ne rentrant pas dans les cadres de saisine 
habituels, ils ne sont pas soumis à avis de la CDPENAF. Le syndicat mixte du Schéma de 
Cohérence Territoriale (SCoT Nord Isère) a confirmé que « la modification simplifiée n°1 du 
PLU est compatible avec les orientations du SCoT Nord Isère ». La Communauté 
d’Agglomération Porte de l’Isère (CAPI) n’a « pas de remarques particulières sur votre projet 
de modification simplifiée ».  
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La Chambre de Commerce et d’Industrie Nord Isère « n’a pas d’observation à formuler ». 
L’Institut National de l’Origine et de la Qualité (INAO) « n’a pas de remarque à formuler sur 
ce projet, dans la mesure où celui-ci n’a pas d’incidence directe sur les IGP concernées ». 
La Direction Départementale des Territoires Service Aménagement Nord-Ouest indique ne 
formuler aucune remarque. Une annexe liste des remarques générales qui correspondent à 
un autre territoire, il s’agit d’une coquille ce qui est confirmé par les services de la DDT. 
 
L’avis du Département de l’Isère, bien qu’arrivé hors délai de réponse, donc « réputé 
favorable » indique que « le Département n’a pas de remarques à formuler ». 
 
La Mission Régionale d’Autorité Environnementale Auvergne-Rhône-Alpes sollicitée pour un 
examen au cas par cas sur la modification simplifiée n°1-2025 du PLU de l’Isle d’Abeau a 
décidé que cette dernière « ne requiert pas la réalisation d’une évaluation 
environnementale ». Néanmoins, sera pris en compte dans le règlement, comme indiqué sur 
son avis, « qu’en cas de projet implanté dans la bande de 10 mètres entre une zone U et 
une zone A ou N, il sera précisé qu’il est nécessaire de maintenir la trame végétale (arbres, 
haies, arbustes…) et qu’en l’absence de toute végétation pré-existante, sera imposée la 
création d’un masque végétal d’un minimum d’1,50 m d’épaisseur ». Elle rappelle, en outre 
la nécessaire prise en compte du risque sanitaire que fait peser le « moustique tigre » sur le 
territoire communal, par l’information du public au travers du PLU. 
 
 
MISE A DISPOSITION DU PUBLIC : 
 
La mise à disposition du dossier au public s’est tenue en Mairie de l’Isle d’Abeau 12 rue de 
l’Hôtel de Ville 38080 à L’Isle d’Abeau, pour une durée d’un mois, du mardi 16 décembre 
2025 inclus au mardi 20 janvier 2026 inclus de 8h30 à 12h00 et de 13h30 à 17h30 du lundi 
au mercredi, de 10h00 à 12h00 et de 13h30 à 17h30 le jeudi, de 8h30 à 12h00 et de 13h30 
à 17h30 le vendredi, ainsi que le premier samedi matin du mois de 9h00 à 12h00, ainsi que 
via un lien de téléchargement, diffusé sur le site internet de la Commune le 16 décembre à 
8h30. 
 
Les modalités suivantes de publicité ont été réalisées : 
 
- Parution de l’avis dans l’édition du Dauphiné Libéré en date du 5 décembre 2025. 
 
- Affichage en date du 5 décembre 2025 inclus, sur les panneaux d’affichage extérieurs et 
sur les vitrages extérieurs et intérieurs de l’accueil du bâtiment de la Mairie sis 12 rue de 
l’Hôtel de Ville, au sein des groupes scolaires, des gymnases, à la Maison des Habitants, à 
l’espace Cœur de l’Isle, à l’espace Alain Rossot, à l’espace des solidarités Olympe de 
Gouges, au Service de Police Municipale, au Point Jeune et sur les espaces vitrés du 
Service Urbanisme et du bureau des élus du bâtiment de la Mairie, et ce, à compter du 
5 décembre 2025 inclus et pendant toute la durée de la mise à disposition. 
 
- L’information de la mise à disposition a été insérée sur le site internet de la ville de l’Isle 
d’Abeau à compter du 8 décembre 2025, et ce, pendant toute la durée de la mise à 
disposition, ainsi que sur le réseau social Facebook de la commune. 
 
- Information sur les panneaux lumineux de la commune au cours de la mise à disposition. 
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Observations portées au registre : 
 
Aucun courrier ou note écrite, courrier électronique, télécopie, n’a été reçu. Une personne 
s’est déplacée pour consulter le dossier et seulement une observation a été portée sur le 
registre. Celle-ci émane d’une habitante qui souhaite, pour sa parcelle, le changement de la 
destination : « habitation » en destination « habitation » et « commerce et activité de 
service », ce qui ne correspond pas à la procédure de modification simplifiée en cours. 
 
Le bilan complet de la mise à disposition est joint en annexe de la présente délibération. 
 
Ce dossier a été présenté dans le cadre de la Commission Municipale « Urbanisme et 
Grands Projets Innovants » qui s’est tenue le 6 février 2026 laquelle n’a formulé aucune 
opposition. 
 
Sur la base de ce bilan, le dossier n’a donc fait l’objet que de : 
 
- L’ajout d’une précision complémentaire, effectuée sur le règlement, et  
- L’adjonction d’une fiche informative liée au moustique tigre en annexe, 
 
afin de prendre en compte la demande de l’Autorité Environnementale. 
 
La prise en compte par la commune de ce bilan n’a pas remis en cause l’économie générale 
du projet de PLU tel qu’il a été communiqué pour avis aux personnes publiques associées et 
mis à disposition du public. 
 
Il est donc proposé au Conseil Municipal de la commune de l’Isle d’Abeau de tirer le bilan de 
la mise à disposition du dossier au public et d’approuver la modification simplifiée n°1-2025 
du Plan Local d’Urbanisme. 
 
Après avoir entendu l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré, le Conseil 
Municipal, à l’UNANIMITE : 
 
- tire le bilan des observations faites par les personnes publiques associées, l’Autorité 
Environnementale et le public au cours de la mise à disposition du dossier de 
modification simplifiée n°1-2025 du Plan Local d’Urbanisme (PLU) réalisée entre le 
16 décembre 2025 et le 20 janvier 2026, celles-ci n’entrainant qu’un ajout d’une 
précision complémentaire, sur le règlement écrit (l’une des pièces composant le 
dossier) et l’adjonction d’une annexe sanitaire relative au moustique tigre, 
 
- approuve le dossier de modification simplifiée n°1-2025 du PLU de la commune de 
l’Isle d’Abeau tel qu’annexé à la présente délibération, 
 
- informe que, conformément à l’article R.153-20 du Code de l’urbanisme, la présente 
délibération fera l’objet d’un affichage en mairie pendant un mois, et qu’une mention 
de cet affichage sera insérée en caractères apparents dans un journal diffusé dans le 
département, 
 
- dit que la présente délibération et le dossier de modification simplifiée n°1-2025 
seront transmis au Préfet de l’Isère et seront publiés sur le site Géoportail de 
l’urbanisme. La délibération sera en outre publiée sur le site Internet de la commune, 
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- précise que le dossier de modification simplifiée n°1-2025 du Plan Local d’Urbanisme 
de la commune de l’Isle d’Abeau sera tenu à la disposition du public à la Mairie de 
l’Isle d’Abeau aux jours et heures habituels d’ouverture, 
 
- rappelle que la présente délibération deviendra exécutoire dès réception par le Préfet 
de l’Isère de la délibération et du dossier de modification simplifiée n°1-2025, et après 
accomplissement de la dernière des mesures de publicité susmentionnées ; la date à 
prendre en compte pour l’affichage en mairie étant celle du premier jour où il est 
effectué, 
 
- autorise le Maire à effectuer toutes les démarches et à signer tous les documents s’y 
rapportant. 
 
Fait et délibéré à l’Isle d’Abeau, les jour, mois et an que ci-dessus. Au registre sont les 
signatures. Pour copie conforme. 
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2025-056 (1) 
 

 
2025-056 - Modification simplifiée n°1 du Plan Local d’Urbanisme (PLU) - Validation du principe de la procédure 

 
 

 
 
 
 
 
 

 
REPUBLIQUE FRANCAISE  

Département de l’Isère 
Commune de l’Isle d’Abeau 

___ 
 
 

 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS  
DU CONSEIL MUNICIPAL DE L’ISLE D’ABEAU 

 
* 

*   * 
Séance du 23 juin 2025 

 

* 
*   * 

 
 
 
L’an deux mil vingt-cinq et le vingt-trois juin, à vingt heures trente, le Conseil Municipal, dont 
la convocation a été télétransmise le dix-sept juin deux mille vingt-cinq, s’est réuni en 
session ordinaire au nombre prescrit par la loi, à la Mairie de l’Isle d’Abeau (salle Rosa 
Parks), sous la présidence de monsieur MARION Cyril, Maire 
 
PRESENTS : MARION Cyril - BELIME Gaëlle - BORGHI Roland - GUERIN Emilie - 
BOUISSET Sandrine - GROSMAIRE Géraud - SERRANO Mikaëla - ALIAGA Alexandre 
BLOND Priscilla - GILLOT-BERTOLUTTI Brigitte - GRATIER Marie - CALLOT Pascal - 
POLSINELLI Robert - FERRER Philippe - POUNOUSSAMY Gérard - LAOUADI Youcef 
PUEO Sandra - THIBAUD Elodie - MELLET Cédrick - LEFEBVRE Vincent - ZWERENZ 
Marek - GUILLOUD Florence - JURADO Alain - SIMON Catherine - BILLAUD Rédoine - 
THERY Danielle - VERDEL Véronique - GRZYWACZ Pascal 
 
POUVOIRS : DEBES Céline pouvoir à BORGHI Roland - DEMAY DE GOUSTINE Jean 
pouvoir à GRATIER Marie - ETIENNE Ophélie pouvoir à BLOND Priscilla - BALOUMA Nadia 
pouvoir à GILLOT-BERTOLUTTI Brigitte - GOICHOT Céline pouvoir à SIMON Catherine  
 
SECRETAIRE DE SEANCE : GUERIN Emilie 

______ 
 
 
Conformément aux dispositions du Code de Justice Administrative, le présent acte peut faire l’objet 
d’un recours devant le Tribunal administratif de Grenoble (2 place de Verdun 38000 Grenoble) ou via 
l’application «Télé-recours Citoyens» sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à 
compter de sa transmission au contrôle de légalité, de sa publication, ou le cas échéant, de sa 
notification. Dans ce même délai, il peut être déposé un recours gracieux auprès du Maire, cette 
démarche suspendant le délai de recours contentieux. Ce recours n’est pas suspensif à l’exécution du 
présent acte.  

______ 

Nombre de membres : 
 
. afférents au Conseil  
  Municipal                 :  33 
. en exercice              :  33 
. présents ou  
  représentés             :  33 
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2025-056 (2) 
 

 
2025-056 - Modification simplifiée n°1 du Plan Local d’Urbanisme (PLU) - Validation du principe de la procédure 

 
 

2025-056 - MODIFICATION SIMPLIFIÉE N°1 DU PLAN LOCAL D’URBANISME (PLU) 
VALIDATION DU PRINCIPE DE LA PROCEDURE 
 

Rapporteur : Émilie GUÉRIN 
 

Vu le Code de l’Urbanisme et notamment ses articles L.153-36 à L.153-48 ; 
 

Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 20 juin 2024 approuvant le Plan Local 
d’Urbanisme (PLU) ; 
 

Vu l’examen du dossier en commission municipale « Urbanisme - Grands Projets 
Innovants » le 13 juin 2025 ; 
 

Le rapporteur rappelle que l’article L.153-36 du Code de l’Urbanisme indique que, sous 
réserve des cas où une révision s’impose en application de l’article L.153-31, le Plan Local 
d’Urbanisme est modifié lorsque la commune décide de modifier le règlement ou les 
Orientations d’Aménagement et de Programmation. 
 

Conformément à l’article L.153-45 du Code de l’Urbanisme, la modification peut être 
effectuée selon une procédure simplifiée dans les cas suivants : 
 
1°) Dans les cas de majoration des droits à construire conformément à l'article L.151-28 du 
Code de l’Urbanisme ; qui peut prévoir, sous conditions, des secteurs autorisant un 
dépassement limité ou une majoration de volume constructible, ou encore un dépassement 
limité de gabarit pour les constructions faisant preuve d’exemplarité énergétique ou 
environnementale ou qui intègrent des procédés de production d’énergie renouvelable ; 
 
2°) Dans le cas où elle a uniquement pour objet la rectification d'une erreur matérielle ; 
 
3°) Dans les cas prévus au II et au III de l'article L.153-31 du Code de l’Urbanisme (à savoir : 
lorsqu’ils ont pour objet de soutenir le développement de la production d'énergies 
renouvelables, de la production d'hydrogène renouvelable ou bas-carbone, ou du stockage 
d'électricité ou d'identifier des zones d'accélération pour l'implantation d'installations 
terrestres de production d'énergies renouvelables et lorsqu’ils ont pour objet de délimiter les 
secteurs dans lesquels les constructions nouvelles de logements sont à usage exclusif de 
résidence principale). 
 
La procédure de modification simplifiée ne peut être mise en œuvre s’il s’agit de majorer de 
plus de 20 % les possibilités de construction (résultant, dans une zone, de l'application de 
l'ensemble des règles du plan), de diminuer ces possibilités de construire ; de réduire la 
surface d'une zone urbaine ou à urbaniser ; ou de mettre en compatibilité un PLU tenant lieu 
de programme local de l’habitat. 
 

Une année après l’approbation du Plan Local d’Urbanisme (PLU), il apparaît nécessaire de 
lancer cette procédure en raison de la présence d’erreurs matérielles et besoins 
d’adaptations relativement marginales du règlement écrit et des documents graphiques, 
notamment, qui s’inscrivent dans le cadre d’une modification simplifiée ci-avant présentée 
succinctement. 
 
La présente délibération a pour objet de valider le principe de lancement d’une procédure de 
modification simplifiée du PLU dont les objectifs seront fixés par arrêté municipal 
conformément à l’article L.153-37 du Code de l’Urbanisme. 
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2025-056 (3) 
 

 
2025-056 - Modification simplifiée n°1 du Plan Local d’Urbanisme (PLU) - Validation du principe de la procédure 

 
 

Il est précisé que le projet de modification sera envoyé pour avis aux personnes publiques 
associées et fera l’objet d’une mise à disposition du public pendant un mois, dans des 
conditions lui permettant de formuler ses observations. Celles-ci seront enregistrées et 
conservées en Mairie. 
 

Au terme de cette phase de concertation avec le public, un bilan sera établi. Le projet sera 
éventuellement modifié pour tenir compte des avis émis et des observations du public puis 
sera présenté au Conseil Municipal et soumis à sa délibération en vue de son approbation. 
 

Le rapporteur propose à l’assemblée : 
 
- d’engager la procédure de modification simplifiée n° 1 du PLU ; 
 
- d’autoriser le recrutement d’un ou des prestataire(s) ou groupement de prestataires 
(regroupant des domaines tels que bureau d’étude spécialisé en urbanisme – cartographe - 
avocat spécialisé en contentieux des PLU notamment) à qui seront confiées les missions 
relatives à la modification simplifiée du PLU ; 
 
- d’autoriser Monsieur le Maire à effectuer toutes les démarches et à signer tous les 
documents se rapportant à la présente délibération. 
 
La présente délibération fera l’objet d’un affichage en Mairie et d’une publication sur le site 
Internet de la Ville de l’Isle d’Abeau et d’une transmission au contrôle de légalité. 
 
Après avoir entendu l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré, le Conseil 
Municipal, à l’UNANIMITE : 
 
- décide d’engager la procédure de modification simplifiée n° 1 du PLU ; 
 
- décide de recruter un ou des prestataire(s) ou groupement de prestataires 
(regroupant des domaines tels que bureau d’étude spécialisé en urbanisme – 
cartographe - avocat spécialisé en contentieux des PLU notamment) à qui seront 
confiées les missions relatives à la modification simplifiée du PLU ; 
 

- autorise Monsieur le Maire à effectuer toutes les démarches et à signer tous les 
documents se rapportant à la présente délibération. 
  
Fait et délibéré à l’Isle d’Abeau, les jour, mois et an que ci-dessus. Au registre sont les 
signatures. Pour copie conforme. 
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Plan Local d’Urbanisme

Procédure de

Modification Simplifiée
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Il s’agit d’une procédure allégée, simplifiée et plus rapide qui permet notamment :

La procédure de  modification simplifiée du PLU

 la rectification d’une erreur matérielle ;

 d’augmenter, dans la limite de 20 %, la constructibilité par des règles 

de hauteur maximale des constructions, de gabarit, d’emprise au sol 

notamment;

 de supprimer un ou plusieurs emplacements réservés, ou de réduire 

leur emprise.

 de soutenir le développement de la production d’énergies 

renouvelables

 de délimiter des secteurs dans lesquels la construction nouvelle de 

logements est à usage exclusif de résidence principale
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Les limites d’une modification simplifiée du PLU

Il s’agit d’une procédure allégée, simplifiée et plus rapide 

MAIS Il ne sera pas possible 

 de changer les orientations définies par le PADD (Projet d’Aménagement et de 

Développement Durables) ;

 de diminuer les possibilités de construire,

 de réduire la surface d’une zone urbaine ou à urbaniser

de réduire un espace boisé classé, une zone agricole

ou une zone naturelle et forestière ;

 de réduire une protection édictée en raison des 

risques de nuisance, de la qualité des sites, des 

paysages ou des milieux naturels, ou d'une évolution

de nature à induire de graves risques de nuisance.

ET

 elle impose de veiller à ce que l’évolution de l’ensemble des règles du plan n’aboutisse 

pas à une majoration de plus de 20 % des possibilités de construction, dans chaque 

zone. 
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POURQUOI UNE TELLE PROCEDURE ?

Délibération modification simplifiée du PLU

Après une année de mise en application, il s’avère que les règlements écrits et graphiques comportent des 
« coquilles » ou erreurs matérielles.

Par exemple sur le règlement écrit Page 69 DISPOSITIONS SPECIFIQUES APPLICABLES PAR ZONE : 
il s’agira d’enlever « et 10m » (cette indication concerne la zone Uea et est reprise dans la ligne suivante) :

AVANT MODIFICATION :

APRES MODIFICATION :
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POURQUOI UNE TELLE PROCEDURE ?

Délibération modification simplifiée du PLU

Après une année de mise en application, il s’avère que les règlements écrits et graphiques comportent des 
« coquilles » ou erreurs matérielles.

Par exemple sur le règlement graphique la parcelle DI 104 est entièrement constructible, alors que le PAEN 
s’étend sur la pointe Ouest du tènement et doit donc être intégré
à la zone naturelle : APRES MODIFICATION PLU 
PAEN AVANT MODIFICATION PLU : 
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POURQUOI UNE TELLE PROCEDURE ?

Délibération modification simplifiée du PLU

Après une année de mise en application, il s’avère que certaines règles seraient à préciser ou compléter 
notamment par un croquis, une photographie, un graphique…

Par exemple sur 
le règlement 
écrit la :

« bonne insertion 
des éléments 
techniques »

peut être 
avantageusement 
être complétée de 
ce type 
d’images et 
photographies :
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QUELLE EST LA TEMPORALITE DE LA PROCEDURE DE MODIFICATION SIMPLIFIEE

Calendrier Prévisionnel

juin

•DÉLIBÉRATION – ARRÊTÉ
Lancement de la procédure

2 mois

•REDACTION ET PREPARATION DU DOSSIER co construction avec tous les acteurs et intervenants concernés (Elus, Services, 
Etat et autres personnes publiques et associées…

sept
•DÉLIBÉRATION PRÉCISANT LES MODALITÉS DE LA CONCERTATION

3 mois
•AVIS DES PERSONNES PUBLIQUES ASSOCIÉES (SCOT, DDT, Chambre d’Agriculture, CDPENAF, Eaux et Forêts…)

1 mois
•DOSSIER MIS À LA DISPOSITION DU PUBLIC

Déc/janv
•AJUSTEMENT DOSSIER : prise en compte des avis et observations

Janv Fév
•DÉLIBÉRATION TIRANT LE BILAN DE LA CONCERTATION ET APPROUVANT LA MODIFICATION SIMPLIFIÉE DU PLU
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Mise à disposition du projet de Modification Simplifiée n°1-2025 du Plan Local d’Urbanisme de la commune de l’Isle d’Abeau        - 1/4 
 

 

MODIFICATION SIMPLIFIÉE N°1-2025 
DU PLAN LOCAL D’URBANISME 

 

Bilan de la mise à disposition du projet 
 
 
 

Généralités concernant la procédure  
de mise à disposition du dossier  

 
Conformément à l’article L153-47 du Code de l’Urbanisme, « le projet de 
modification, l’exposé de ses motifs et, le cas échéant, les avis émis par les 
personnes publiques associées mentionnées aux articles L.132-7 et L.132-9 sont 
mis à disposition du public pendant un mois, dans des conditions lui permettant de 
formuler ses observations. Ces observations sont enregistrées et conservées. Les 
modalités de la mise à disposition sont précisées, selon le cas, par l’organe 
délibérant de l’établissement public compétent, …, ou par le conseil municipal et 
portées à la connaissance du public au moins huit jours avant le début de cette 
mise à disposition » …. « A l’issue de la mise à disposition, le président de 
l’établissement public ou le Maire en présente le bilan devant l’organe délibérant 
de l’établissement public ou le conseil municipal, qui en délibère et adopte le projet 
éventuellement modifié pour tenir compte des avis émis et des observations du 
public par délibération motivée ». 

 
Rappel de l’objet de la mise à disposition 

 
Il apparaît nécessaire d’apporter des adaptations relativement légères au règlement écrit et 
aux règlements graphiques s’inscrivant dans le cadre d’une modification simplifiée. 
 
Les évolutions à apporter au PLU dans le cadre de la procédure de modification simplifiée n°1-
2025 ont pour objet de modifier le règlement écrit et les règlements graphiques ainsi qu’il suit : 
 

- Le règlement écrit afin de :  
 

o Préciser la notion de limite de référence en indiquant « des linéaires de voirie 
du règlement graphique », 

o Compléter le glossaire sur les notions de « photovoltaïque » et de « travaux de 
rénovation, réhabilitation et reconstruction », 

o Rectifier une erreur matérielle sur le règlement des hauteurs en zone Ue, 
o Préciser la notion de « béton grossier » en ce qui concerne l’aspect des 

façades, 
o Ajouter des libellés sur les finitions attendues sur du béton brut en ce qui 

concerne l’aspect des façades, 
o Préciser l’aspect des tuiles et illustrer les attendus, 
o Clarifier les dispositions relatives aux déblais/remblais en les encadrant par un 

chiffrage des hauteurs, 
o Harmoniser les règles relatives aux hauteurs maximales de murs et gabions à 

l’intérieur des parcelles, lesquels ne constituent ni une clôture, ni un 
soutènement ni une construction (à limiter à 1.50 m), 

o Compléter le dispositif relatif aux éléments techniques en ajoutant un 
encadrement des pisserettes et hottes en façade, 

o Intégrer des teintes pour les éléments techniques en façade sur la base de 
préconisations de l’architecte conseiller de la commune, 
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o Préciser l’aspect des toitures terrasses afin d’améliorer leur intégration urbaine 
pour une meilleure qualité paysagère (elles sont autorisées dans le règlement), 

o Autoriser la réduction de la dépassée de toiture en cas d’Isolation Thermique 
par l’Extérieur, 

o Expliciter l’encadrement de l’aspect des ombrières photovoltaïques et l’illustrer, 
o Préciser les dispositions relatives au positionnement des panneaux 

photovoltaïques (notamment sur les toitures à pans, toitures terrasses et en 
façades) et à la mise en œuvre de tuiles solaires, 

o Étendre la protection des murs anciens à ceux qui n’ont pas été identifiés sur le 
zonage mais qui présentent les mêmes caractéristiques, 

o Ajouter des illustrations annoncées mais manquantes, 
o Modifier la hauteur maximale des murets supports de dispositifs, en clôture, et 

préciser le libellé relatif à la limite avec le domaine public, 
o Compléter le règlement par des précisions sur les types et couleurs de tuile 

ainsi que par une palette de teintes, 
o Intégrer le maintien des tuiles vernissées lorsqu’elles sont préexistantes sur une 

construction, 
o Compléter la section relative aux palettes à respecter par l’ajout d’une palette 

de lasures, 
o Ajouter un sous-secteur en zone Ue (zone urbaine prévue pour les 

équipements) réservé au Centre Technique Municipal afin de faciliter l’exercice 
de ses missions, 

o Corriger une erreur matérielle en remplaçant la condition V7 par la condition V3 
sur le tableau listant les destinations et autorisations qui s’y rapportent, 

o Rajouter une règle relative à la végétalisation des toitures terrasses en attique, 
o Réduire l’obligation de retrait des constructions de petit gabarit ou petites 

volumétries en limite de zones Agricoles et Naturelles, 
o Corriger les erreurs matérielles d’écriture concernant les conditions 

d’implantation en limites séparatives concernant les zones UIa, UIb, UIc et Ux, 
o Limiter « l’effet barre » en cadrant les constructions contiguës sur une même 

parcelle, 
o Reprendre la rédaction de la règle concernant la plantation d’arbres de haute 

tige sur les aires de stationnement afin d’en faciliter l’application, 
o Limiter l’obligation d’espaces végétalisés mutualisés lors des opérations de 

constructions de 5 logements ou 5 lots aux zones Ua, Uac, Ub, Uc, Ucc et Uhc, 
correspondants aux zones denses et moyennement denses, 

o Diminuer la densité d’arbres nécessaire pour tout projet en passant à 1 arbre 
par tranche de 250m² de terrain et intégrer le maintien des arbres existants pour 
un meilleur respect du patrimoine arbustif déjà présent sur la commune et une 
meilleure cohérence de la règle sur la composition paysagère des parcelles, 

o Limiter l’obligation de perméabilité aux seules places de stationnement et 
autoriser l’imperméabilisation des voies d’accès à l’intérieur des opérations de 
construction, afin d’en faciliter la construction et l’entretien, 

o Préciser le libellé de la règle relative au séquençage des « façades supérieures 
à 15m », 

o Illustrer la notion de pleine terre autour des arbres, 
o Clarifier la rédaction de la règle relative à la végétalisation de pleine terre en 

pied de construction par rapport à la totalité du linéaire de façades, 
o Réduire les exigences de végétalisation des limites séparatives par soucis de 

cohérence (exempter portail, portillons et accès de l’obligation), mais aussi afin 
de faciliter l’entretien des haies et autres végétations arbustives entre les 
propriétés, 

o Préciser l’obligation d’offre de stationnement relative aux logements sociaux 
o Préciser que les aménagements piétons peuvent être mutualisés avec les 

voies, 
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- Les règlements graphiques pour : 

 
o Ajouter la légende des canalisations de gaz manquante sur les règlements 

graphiques N°1 et N°2, 
o Réduire partiellement la représentation erronée de la zone U d’une parcelle sur 

le règlement graphique N°1, une partie de cette parcelle étant classée en 
PAEN, 

o Modifier sur le règlement graphique N°1 les linéaires/secteurs débouchant sur 
un parking/domaine public, notamment afin de permettre la prise en compte de 
l’obligation de « solarisation », 

o Rectifier l’erreur de localisation du périmètre archéologique sur le règlement 
graphique N°2, 

o Supprimer le périmètre du PAEN sur le règlement graphique N°2, ce périmètre 
faisant partie des Servitudes d’Utilité Publiques il est déjà annexé au PLU. 

 
 

Dates de mise à disposition 
 

La mise à disposit ion du dossier au public et du registre destiné à recevoir les 
observat ions du public – à vingt-trois feui l lets non mobiles, côté et paraphé 
par le Maire - s ’est tenue en Mair ie de l ’ Isle d’Abeau 12, rue de l ’Hôtel de Vi l le 
38080 L’Isle d’Abeau, du mardi 16 décembre 2025 inclus au 
mardi 20 janvier 2026 inclus de 8h30 à 12h00 et de 13h30 à 17h30 du lundi au 
mercredi et le vendredi,  le jeudi de 10h00 à 12h00 et de 13h30 à 17h30 et le 
premier samedi du mois, le matin de 9h00 à 12h00. 

 
Publicité et information du public 

 
• Parution de l’avis dans l’édition du Dauphiné Libéré en date du 

5 décembre 2025. 
• Affichage en date du 5 décembre 2025 inclus, sur les panneaux 

d’affichage extérieurs et sur les vitrages extérieurs et intérieurs de 
l’accueil du bâtiment de la Mairie sis 12, rue de l’Hôtel de Ville, au sein 
des groupes scolaires, des gymnases, à la Maison des Habitants, à 
l’espace Cœur de l’Isle, à l’espace Alain ROSSOT, à l’espace des 
solidarités Olympe de Gouges, au Service de Police Municipale, au Point 
Jeune et sur les espaces vitrés du Service Urbanisme et du bureau des 
élus du bâtiment de la Mairie, et ce, à compter du 5 décembre 2025 inclus 
et pendant toute la durée de la mise à disposition.. 

• L’information de la mise à disposition a été insérée sur le site internet de 
la ville de l’Isle d’Abeau à compter du 8 décembre 2025, et ce, pendant 
toute la durée de la mise à disposition ainsi que sur le réseau social 
Facebook de la commune, 

• Information sur les panneaux lumineux de la commune au cours de la 
mise à disposition, 

 
Déroulement de la mise à disposition 

 
L ’ in térêt  por té par  la  populat ion est  fa ib le et  pour la  seule vis i te ,  n ’a pas 
préc isément concerné l ’ob jet  de l ’enquête,  mais des quest ions 
rég lementa i res re lat ives à une parcel le  pr ivée :  

 
-  Le 9 janvier  2026 – Madame Amandine BOUVIER,  habitant  18 rue du 
Paci f ique,  est  venue consul ter  le  doss ier  de mise à d isposit ion du projet  de 
modif icat ion s impl i f iée n°1-2025 du PLU,  et  a rédigé un avis  sur le  reg ist re 
so l l ic i tant  le  changement de zonage de sa parcel le  af in de lu i  permet tre de 

C
ha

în
e 

d'
in

té
gr

ité
 d

u 
do

cu
m

en
t :

 C
D

 C
B

 D
E

 B
4 

13
 6

E
 2

1 
09

 E
B

 C
3 

82
 0

E
 5

1 
D

A
 B

B
 E

9
P

ub
lié

 le
 : 

18
/0

2/
20

26
P

ar
 : 

M
A

R
IO

N
 C

yr
il

D
oc

um
en

t c
er

tif
ié

 c
on

fo
rm

e 
à 

l'o
rig

in
al

ht
tp

://
pu

bl
ia

ct
.fr

/d
oc

um
en

tP
ub

lic
/9

02
85

3

Page 3/4



 

Mise à disposition du projet de Modification Simplifiée n°1-2025 du Plan Local d’Urbanisme de la commune de l’Isle d’Abeau        - 4/4 
 

créer son entrepr ise de pât isser ie  à son domic i le .  Cette demande ne rentre 
pas dans le  cadre de la  modif icat ion s impl i f iée n°1-2025 du PLU et 
cont revient  aux exigences du SCOT en ce qui  concerne l ’ insta l la t ion de 
nouveaux commerces en zone rés ident ie l le  UC.   
 
Au terme du déla i  de mise à d isposit ion du doss ier ,  le  mardi 20 janvier 2026 
à 17h30,  i l  a  été constaté qu’aucun courr ier  ou note écr i te ,  courr ier  
é lect ronique,  té lécopie n ’avai t  é té reçu,  et  que seulement une observat ion 
avai t  é té consignée sur  le  reg is tre,  puis  ce dern ier  a été c los.  
 
En conclus ion,  seule Madame Amandine BOUVIER s ’est  prononcée, non sur 
l ’ob jet  de la  modif icat ion s impl i f iée n°1-2025, mais a formé une demande 
d ’évo lut ion du zonage de sa parcel le  pr ivée.  Cependant,  la  conjoncture 
actuel le  re lat ive à l ’accuei l  de commerce en zone rés ident ie l le  ne permet 
pas de répondre favorablement à cet te so l l ic i ta t ion.  
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